
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

CONTRAT  
 

 

 

 

 
 

Marché de services, ayant pour objet le déménagement, transfert et 
manutention pour les sites de France Travail situés en Bourgogne-Franche-

Comté 

Procédure prévue à l’article R.2123 -1 3°) du code de la commande publique  

 

BFC 026 -002  

 

 

 

 

 

   



 

 

 

 DISPOSITIONS PARTICULIERES  
 

 
 

1.1 -  Identité des parties  

 

Le présent marché est conclu entre  :  

 

France Travail, établissement public administratif, représenté par son directeur régional de 

Bourgogne Franche -Comté, Monsieur Stéphane BAILLY, dûment habilité à cet effet par le 

directeur général, domicilié en cette qualité : 41 avenue Françoise Giroud – CS37869 - 21078 Dijon 

Cedex ,  

ci -après dénommé «  France Travail  » d’une part,  

 

 

 

Et la personne morale  : 

 
Indiquer la raison ou dénomination sociale, adresse du siège social, forme juridique  de la personne morale candidate , numéro de 

téléphone  et  courriel.  

 

 

 
Si différent, indiquer la raison ou dénomination sociale, adresse, forme juridique, numéro de téléphone et courriel du servic e ou 

établissement chargé de l’exécution des prestations objet du marché.  

 

 

 

représentée par  :  
 

Indiquer les nom, prénom, qualité, numéros de téléphone et courriel du signataire ayant compétence à cet effet.  

 

 

 

 
 agissant en qualité de candidat individuel  

 
 agissant en tant que mandataire du groupement d’opérateurs économiques constitué en 

application des articles R.2142 -19 à R.2142 -27 du code de la commande publique 

conformément au Document de candidature remis dans le cadre de la consultation à 

l’issue de laquelle le marché a été conclu  

 

 

ci -après dénommé «  le Titulaire  » d'autre part.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

1.2 -  Coordonnées bancaires ou postales  

 

Les sommes dues au titre du marché sont libérées par virement sur le compte ou les comptes 

bancaires dont le ou les relevés BIC IBAN sont joints.  

 

En cas de groupement d’opérateurs économiques constitué en application des articles R.2142 -19 

à R.2142 -27 du code de la commande publique , les sommes dues en exécution du marché sont 

versées, lorsque le groupement est conjoint, sur le compte de chacun des membres du 

groupement conformément à la répartition des prestations figurant à la rubrique 1.3 des 

Dispositions particulières ou, lorsque  le groupement est solidaire, sur le compte unique géré par 

le mandataire du groupement.  

 
Joindre  sur cette page le ou les relevés BIC IBAN.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.3 -  Le cas échéant, groupement conjoint d’opérateurs économiques  

 

En cas de groupement d’opérateurs économiques constitué en application des articles R.2142 -19 

à R.2142 -27 du code de la commande publique , les prestations sont réparties entre les membres 

du groupement comme indiqué ci -dessous  :  
 

 

Membres du groupement  

d’opérateurs économiques  

Prestations exécutées ou lieux d’exécution des 

prestations  

  

  

  

  

 

 

 

 

 

 

 



 

 

1.4 - Notification du marché  (rubrique réservée à France Travail)  

 

Est remise au Titulaire, à titre de notification du marché, une copie du Contrat  : 

 

Fait à                              le                          

 

 

Signature du représentant du Titulaire  :  

 

 par courrier recommandé avec avis de réception postale  
 

Agrafer sur cette page l’avis de réception postale.  

  

 par envoi via la plateforme de dématérialisation dont le Titulaire accuse réception  
 

Joindre sur cette page l’avis de réception dématérialisé.  

 

 

  



 

 

 

 

DISPOSITIONS GENERALES  
 

I. - OBJET  DU MARCHE  

Le présent marché public a pour objet la réalisation de prestations de déménagement, transfert 

et manutention pour les sites de France Travail situés en Bourgogne -Franche -Comté , telles que 

ces prestations sont décrites au présent Contrat et au Cahier des charges fonctionnel et 

technique (CCFT).  

Il s’agit à la fois de projets de grande envergure impliquant le transfert de volumes importants, et 

d’opérations ponctuelles concernant du petit mobilier ou du matériel spécifique.  

 

II. - FORME  ET QUANTITES DU MARCHE  

Le marché prend la forme  d’un accord -cadre exécuté par émission de bons de commande. Il est 

conclu avec un seul Titulaire et avec un montant maximum de 1 39  000  €  HT  pour la  durée du 

marché.  

 

Le Titulaire est engagé à concurrence du maximum.  

 

III. - DUREE  DU MARCHE  

Sous réserve des dispositions de l’article VIII, le marché est conclu pour une durée ferme de 2 ans 

à compter de la date de sa  prise d’effet . Il est reconductible tacitement 2 fois pour une période 

d ’un an, soit une durée maximale de 4 ans. A titre indicatif, la prise d’effet  du marché est fixée au 

1er  juillet 2026.   

Aux fins de dénonciation du marché, France Travail se prononce au moins 3 mois calendaires 

avant l’échéance de la période contractuelle en cours en adressant au Titulaire par courrier 

recommandé avec accusé de réception postale sa décision de ne pas reconduire le marché.  

Faute de décision notifiée dans ce délai, France Travail est considéré comme ayant décidé la 

reconduction du marché.  

Le Titulaire ne peut refuser la reconduction du marché. Il ne saurait prétendre à aucune indemnité 

du fait de la non -reconduction.  

 

IV. - PIECES  CONSTITUTIVES DU MARCHE  

Le marché se constitue des pièces suivantes, énumérées par ordre décroissant de priorité et dont 

l’exemplaire conservé par France Travail fait seule foi  en cas de contestation  :  

- le Contrat  ;  

- le Cahier des charges fonctionnel et technique (CCF T)  ;  

- le Bordereau des prix  ;  

- la Proposition technique du Titulaire  ;  

- la ou les Demandes d’acceptation d’un sous -traitant et d’agrément de ses conditions de 

paiement.  

Les avenants le cas échéant conclus et les ordres de service le cas échéant notifiés en cours 

d’exécution du marché en sont également des pièces constitutives.  

 



 

 

V. -  MODALITES D’EXECUTION DU MARCHE  

 

V. 1 -  Modalités d’émission des commandes  

Les prestations s’exécutent par émission de bons de commande émis en tant que de besoin, à 

tout moment pendant la durée du marché.  

En cas de groupement d’opérateurs économiques , ces bons de commande sont transmis au seul 

mandataire du groupement.  

Les bons de commande, générés par SAP, sont transmis au Titulaire par voie électronique , et 

comportent les mentions suivantes  :  

- la raison ou dénomination sociale et adresse complète du Titulaire ou, en cas de groupement 

d’opérateurs économiques, du mandataire du groupement Titulaire et le cas échéant du 

membre du groupement exécutant les prestations  ;  

- le numéro SAP du marché  ; 

- le numéro et la date d’émission du bon de commande SAP  ;  

- la nature des prestations attendues, et le cas échéant leurs modalités d’exécution spécifiques  ;  

- s’agissant des prestations de déménagement, transfert  et manutention  

o le (s)  lieu (x)  de réalisation des prestations ;  

o la date et le cas échéant l’heure du début de l’exécution de la prestation  ; 

o le délai d’exécution  ; 

- le prix des prestations HT demandées, tel que figurant au Bordereau des prix  ; 

- le montant total HT de la commande  ; 

- l’adresse de facturation.  

Le Titulaire fournit une adresse électronique unique pour recevoir les commandes.  

Toute commande sous un autre format que celui du progiciel de gestion SAP doit être refusée par 

le Titulaire sous peine de voir sa facture rejetée.  

Le Titulaire est tenu d’exécuter les bons de commande dont la durée d’exécution va au -delà de la 

durée du marché dès lors que ceux -ci lui ont été notifiés avant l’expiration de cette dernière.  

Ces bons de commandes ont une durée de validité maximale de mois à compter de la date 

d’échéance marché.  

France Travail se réserve la possibilité d’annuler un bon de commande jusqu’au la veille de 

l’exécution de la prestation. Cette annulation ne donne pas lieu à indemnisation du titulaire.  

 

  



 

 

V. 2. Procédure et délais pour les opérations globales de transfert (Gros volumes)  

 

Pour les opérations complexes nécessitant une expertise logistique, la procédure est la  

suivante :  

 

1. Demande de visite : F rance Travail sollicite le Titulaire pour un repérage des lieux.  

 

2.  Repérage sur site : Le Titulaire a l'obligation de se déplacer sur le site concerné dans un 

délai maximum de 5 jours ouvrés à compter de la demande.  

 

3.  Délais de réponse  : Le Titulaire transmet une proposition technique et tarifaire (basée 

strictement sur les prix unitaires du BPU) dans un délai de 3 jours ouvrés après la visite.  

 

4.  Délais d’ exécution  : La prestation est réalisée à la date fixée par France Travail  selon le 

planning projet . 

V.3. -  Procédure et délais pour les prestations ponctuelles (Manutention, petits transferts)  

Pour les besoins courants, le Titulaire intervient sans visite préalable obligatoire, sur la base d'un 

descriptif envoyé par courriel :  

1. Demande de devis :  France Travail adresse par courriel un descriptif du besoin (volume, 

nature des biens, accès …). Le Titulaire peut solliciter des renseignements complémentaires 

par téléphone ou courriel.  

2.  Délai de réponse :  Le Titulaire doit transmettre son devis dans un délai de 72 heures  

maximum à compter de la réception de la demande.  

3.  Délai d’exécution :  La prestation doit être intégralement réalisée dans un délai de 3 jours 

ouvrés  maximum à compter de la validation du devis par France Travail . 

V.4. -  Procédure et délais pour les prestations urgentes  

Pour les besoins critiques nécessitant une intervention immédiate, la procédure dérogatoire 

suivante s'applique :  

1. Demande d e devis  : France Travail formule sa demande  par téléphone. Le Titulaire doit 

être en capacité de prendre en compte immédiatement la demande téléphonique pour 

l'intégrer sans délai dans sa planification. La demande est confirmée par courriel  par 

France Travail.  

2.  Délai de réponse :  Le Titulaire dispose d'un délai maximal de 24 heures  pour présenter son 

devis à compter de la réception de la demande (courriel ou appel).  

3.  Délai d’exécution :  La prestation doit être réalisée dans un délai de 72 heures ouvrées  

maximum à compter de la validation du devis par France Travail.  

 

  



 

 

V. 6. -  Pénalités  

Sans préjudice des dispositions de l’article VIII.1,  le Titulaire se voit appliquer , sans mise en 

demeure préalable  :  

 

Prestation / Motif  Délais prévus  Pénalités  

Retard dans l’ exécution des 

prestations  (démarrage et fin)  
Art. Du CCFT  100 € HT par jour de retard  

Intervention urgente non 

honorée  
Art. Du CCFT  150 € HT par manquement  

Non -respect d’un créneau horaire 

en site occupé  

Créneau défini par 

France Travail  
100 € HT par manquement  

Absence de prestation le jour J  Art. Du CCFT  200  € HT par constat  

Comportement  inapproprié  du 

personnel  
Art. Du CCFT  100  € HT par constat  

Dégradation constatée du 

mobilier ou des locaux  
Immédiat  

 

Facturation des réparations  
 

Perte  d’un carton ou d’un 

élément inventorié  
Immédiat  200 € HT par perte  

Non -respect des règles de 

sécurité  
À tout moment  

 

300 € HT par manquement constaté  

 
 

Non -remise des documents 

demandés (planning, plan de 

prévention…)  

Délai contractuel  50 € HT par jour de retard  

Les pénalités définies au présent article ne revêtent en aucun cas un caractère libératoire. Elles 

sont, le cas échéant, appliquées jusqu’à la veille incluse de la date d’effet de la résiliation du 

marché.  

Les pénalités notifiées au Titulaire sont réglées dans un délai maximum de trente jours calendaires 

à compter de la date de réception de la demande. A défaut de règlement dans ce délai, les 

pénalités réclamées sont payées par précompte du montant total de chaque facture reçue 

jusqu’à leur complet paiement. Seul le mandataire, en cas de groupement d’opérateurs 

économiques, ou le Titulaire, en cas de sous -traitance, est redevable du paiement des pénalités.  

Lorsque le montant des pénalités dépasse 10% du montant annuel facturé du marché, France 

Travail se réserve le droit de résilier conformément aux dispositions de l’article VIII.  

 

V. 7. -  Modification du marché  

Le Titulaire se conforme strictement aux ordres de service qui lui sont notifiés dans le cadre de 

l’exécution du marché. Ceux -ci sont exécutoires sans autres formalités dès leur notification et ne 

peuvent donner lieu à modification des prix.  

Notamment, il est expressément convenu que France Travail se réserve la possibilité, à tout 

moment pendant la durée du marché, sans impact financier pour le Titulaire, d’ajouter ou 

supprimer un ou plusieurs site s sur le squel s exécuter les prestations de gardiennage.  

 



 

 

V .8 – Démarche d’insertion professionnelle  

1. Principe  

Dans le cadre de l’exécution du marché, France Travail souhaite encourager les titulaires à 

contribuer aux actions d’insertion professionnelle et de découverte des métiers au bénéfice des 

publics accompagnés.  

À ce titre, le Titulaire est invité, dans la mesure du possible, à accueillir au sein de son entreprise 

des personnes en immersion professionnelle, notamment via le dispositif de période de mise en  

situation en milieu professionnel (PMSMP), par l’intermédiaire de la plateforme « Immersion 

Facile » ( https://immersion -facile.beta.gouv.fr/ ), ou par tout autre dispositif favorisant la 

découverte des métiers. 

2.  Suivi des actions éventuelles  

Lorsque le Titulaire met en œuvre des actions d’immersion professionnelle ou d’insertion dans le 

cadre de l’exécution du marché, il est invité à en informer France Travail, notamment en 

communiquant, le cas échéant, les actions réalisées (nombre d’immersio ns, durée indicative, 

type d’actions menées).  

Ces informations peuvent être transmises par courrier électronique à l’adresse suivante : 

innovationrso.21069@francetravail.fr . 

 

Un point sur l’insertion sera abordé à chacun des comités de pilotage.  

  

https://immersion-facile.beta.gouv.fr/
mailto:innovationrso.21069@francetravail.fr


 

 

VI. - PRIX  ET MODALITES DE REGLEMENT  

VI. 1. -  Forme et contenu du prix  

Le marché est conclu aux prix unitaires exprimés en euros Hors Taxes (HT), figurant au  Bordereau 

des Prix.  

1. Nature et contenu des prix :  

Les prix sont réputés complets et comprennent l’ensemble des charges pour l'exécution des 

prestations de déménagement, transfert et manutention pour les sites de France Travail situés en 

Bourgogne -Franche -Comté. Ils couvrent notamment :  

La Main d’œuvre :  Main d’œuvre au forfait journée ou à la demi -journée  incluant  démontage, 

remontage, la manutention  y compris charge lourde (Unité) , la protection du matériel  et  des 

locaux . Elle inclut également la mise à disposition du matériel nécessaire  : outils, palbac, 

transpalette, armoire roulante  (Cette liste n’est pas exhaustive ) 

La Distance :  Les frais entre le point A et le point B concerné s par le déménagement, calculés 

au kilomètre ( euros € / km) selon le type de véhicule (Camion inférieur à 3.5 T ou Camion PL 

19 tonnes).  Si prestation intra -site a lors il n’y aura aucun frai s kilométrique à faire valoir.  

Les Véhicules :  L’utilisation  des véhicules forfaits  (journée ou 1/2 journée) pour les camions, 

ainsi que les Monte -meuble s selon le besoin.  Si prestation intra -site alors il n’y aura aucun frais 

véhicule à faire valoir.  

Le Matériel et consommable :  Fournitures à l'unité (Scotchs, Cartons A12, Cartons A9, Rouleau 

Papier bulle 10m, Planche de 8 Etiquettes).  

La Mise en rebut ou recyclage :  Prestations au m3 pour les  déchets d'équipements électriques 

et électroniques  (D3E ), déchets industriels banal  (DIB ) et le Mobilier.  

2. Modalités d'application :  

Les prix figurant dans le BPU sont des prix unitaires, applicables à chaque bon de commande 

émis au titre de l’accord -cadre.  

Les prix comprennent au maximum deux chiffres après la virgule.  

La TVA est appliquée au taux légal en vigueur à la date du fait générateur.  

Les prix comprennent toutes les taxes éventuelles, les frais de déplacement des intervenants, 

leur participation aux réunions, ainsi que les frais de représentation et de coordination du 

mandataire (en cas de groupement d’opérateurs économiques selon les a rticles R.2142 -19 à 

R.2142 -27 du code de la commande publique).  

  



 

 

VI.2. -  Modalités de facturation et de règlement  

Les sommes dues en exécution des prestations sont réglées sur présentation de factures 

mensuelles établies en un exemplaire original, libellées à l’ordre de France Travail, accompagnées 

du relevé mensuel d’intervention de chaque site pour la période concer née.  

Seul le règlement du solde d’une prestation a un caractère partiel définitif non susceptible d’être 

remis en cause.  

Lorsque le paiement d’un règlement partiel définitif intervient avant que la valeur finale des 

références d’une clause de révision des prix ne soit connue, France Travail procède à un règlement 

provisoire sur la base des dernières références connues. Le pa iement calculé sur la base des 

valeurs finales de référence intervient au plus tard trois mois après la date de publication de ces 

valeurs.  

Les factures portent à minima les mentions suivantes :  

­ la raison ou dénomination sociale et adresse complète du Titulaire ou, en cas de 

groupement d’opérateurs économiques, du mandataire du groupement ainsi que celle du 

membre du groupement ayant exécuté l es  prestation s ;  

­ son numéro SIRET et, le cas échéant, son numéro d’inscription au registre du commerce 

et des sociétés ou répertoire des métiers  ;  

­ la date d’établissement et le numéro de la facture  ;  

­ l’intitulé et le numéro du marché  ;  

­ le  numéro et la date du bon de  commande SAP  ;  

­ la nature des prestations facturées  ; 

­ la période concernée ou, le cas échéant, la date d ’exécution de la prestation  ;  

­ le ou les prix unitaire s figurant au Bordereau des prix , le taux et le montant de la TVA 

applicable  ;  

­ le montant  total TTC  ;  

­ les coordonnées du compte sur lequel les sommes sont à verser.  

En application des articles L.2192 -1 et suivants du code de la commande publique, les factures et 

pièces justificatives du paiement du prix sont adressées via la solution de facturation électronique 

Chorus Portail Pro 2017. La transmission d’une facture pa r une autre voie n’est pas prise en 

compte.  

Les factures sont réglées dans un délai maximum de 30 jours calendaires à compter de la date de 

réception de la facture ou la date de constatation de la conformité des prestations lorsqu’elle est 

postérieure à la date de réception de la demande de paiement . Le défaut de paiement dans ce 

délai fait courir de plein droit des intérêts moratoires au bénéfice du Titulaire. Le taux des intérêts 

moratoires est le taux d’intérêt appliqué par la BCE à ses opérations principales de refinancement 

les plus récentes, en  vigueur au premier jour du semestre de l’année civile au cours duquel les 

intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage.  

Dans le cas où le titulaire du marché est un groupement d’opérateurs économiques, les factures 

sont émises par chacun des membres du groupement pour les prestations qu’il exécute. Ces 

factures sont visées par le mandataire qui les transmet à France Travail . Les sommes dues sont 

versées  : 

- lorsque le groupement est conjoint sur le compte de chacun des membres du 

groupement, selon la répartition annoncée à la rubrique 1.3 des Dispositions particulières 

du Contrat , 



 

 

- lorsque le groupement est solidaire sur le compte unique géré par le mandataire du 

groupement.  

Dans tous les cas, le montant à régler au titulaire est arrêté par France Travail qui notifie le cas 

échéant au Titulaire le fait qu’un avoir doit être établi pour tenir compte notamment des pénalités 

imposées.  

Les demandes de paiement émises par les sous -traitants dans l’hypothèse d’un paiement direct 

doivent être présentées de manière identique et être, de surcroît, visées par le Titulaire avant 

transmission à France Travail.  

VI. 3. -  Révision des prix  

Les prix sont révisables annuellement à la date anniversaire de prise d’effet   du marché public,  

sauf dispositions réglementaires contraires. Le coefficient de révision applicable au x prix initiaux 

du marché est issu de la formule de révision suivante :  

P = Po (0.20 + 0.80 (S / So))  

Sachant que :  

P = prix révisé  

P0 = prix initial des prestations tel que défini au bordereau des prix  

S = valeur de l’indice du coût du travail ‘Salaires et charges – Ensemble des secteurs  ; INSEE 

010761999 au mois de la révision  

S0 = valeur de l’indice du coût du travail ‘Salaires et charges – ensemble des secteurs  ; INSEE 

010761999 prise en référence le mois de la notification du marché ou à la date de la dernière 

révision de prix.  

 

A cet effet, le Titulaire fait parvenir la demande de révision des prix, en application de la formule 

de révision, par communication d’un nouveau Bordereau des prix du même modèle que le 

Bordereau des prix initial, à France Travail, au moins 2 mois avant la date prévue pour la révision 

des prix, par courrier recommandé avec avis de  réception  postal . Le Titulaire doit accompagner 

sa demande de l’ensemble des éléments de nature à justifier l’augmentation ou la réduction des 

prix.  

France Travail valide la demande de révision des prix dans le délai d ’un mois à compter de la 

réception de la demande. Si le Titulaire n’a pas de réponse à sa demande dans ce délai d’un mois, 

sa demande est réputée acceptée.  

A défaut de transmission dans les délais, la demande de révision annuelle des prix n’est plus 

recevable de la part du Titulaire.  

En cas de rejet de la demande de révision des prix, pour quelque motif que ce soit, le Titulaire 

présente une nouvelle révision des prix dans un délai de 8 jours calendaires sur la base des 

observations de France Travail.  

Si l’augmentation des prix en application de la formule de révision des prix est supérieure à 2% 

par an, France Travail se réserve le droit de résilier le marché sans que cette résiliation n’ouvre 

droit à indemnisation du T itulaire . 



 

 

VII. - DISPOSITIONS  DIVERSES  

VII.1. -  Dispositions applicables aux groupements d’opérateurs économiques  

Dans le cas où le titulaire du marché est un groupement d’opérateurs économiques constitué en 

application des articles R.2142 -19 à R.2142 -27 du code de la commande publique, il prend la forme 

d’un groupement solidaire ou d’un groupement conjoint selon la m ention portée dans le 

Document de candidature remis dans le cadre de la consultation à l’issue de laquelle le marché a 

été conclu. Dans le cas où le groupement prend la forme d’un groupement conjoint, le mandataire 

du groupement est solidaire pour l’exécut ion du marché de l’ensemble des autres membres dans 

leurs obligations contractuelles à l’égard de France Travail. La répartition des prestations entre les 

membres du groupement est précisée à la rubrique 1. 3 des Dispositions particulières du Contrat.  

Le mandataire, désigné à la rubrique 1.1  des D ispositions particulières du Contrat, représente 

l’ensemble des membres du groupement vis -à-vis de France Travail et coordonne leurs prestations 

pendant toute la durée d’exécution du marché. Le mandataire est l’interlocuteur exclusif de 

France Travail pour  l’exécution du marché ; toute communication ou notification au titre du 

marché est le fait de France Travail au mandataire qui fait son affaire de l’information des autres 

membres du groupement ou du mandatair e à France Travail.  

En cas de défaillance de l’un des membres du groupement en cours d’exécution du marché, y 

compris la liquidation judiciaire de l’opérateur économique au sens des articles L.641 -1 et suivants 

du code de commerce et les manquements de cet opérateur aux oblig ations contractuelles, le 

mandataire a la faculté de proposer à France Travail l’acceptation d’un sous -traitant dans les 

conditions définies à l’article VII.2 ou la substitution au membre défaillant d’un autre opérateur 

économique disposant des niveaux min imums de capacité économique et financière, technique 

et professionnelle requis pour l’exécution des prestations. Dans ce dernier cas, le mandataire 

transmet à France Travail, par courrier recommandé avec avis de réception postale, une demande 

de substitut ion du membre défaillant, indiquant les raison ou dénomination sociale, adresse et 

coordonnées complètes du membre proposé en substitution. Sont jointes, datées et signées par 

un représentant du membre proposé en substitution ayant compétence à cet effet, une 

déclaration sur l’honneur certifiant que le membre proposé en substitution ne tombe pas sous le 

coup de l’une des interdictions de soumissionner prévues aux articles L.2141 -1 à L.2141 -5 et L.2141 -

7 à L.2141 -11 du code de la commande publique et une déc laration relative à sa capacité 

financière, technique et professionnelle à exécuter le marché 1, ainsi que, dans le cas où le membre 

proposé en substitution est en redressement judiciaire au sens de l’article L.631 -1 du code de 

commerce ou procédure équivalente pour les opérateurs économiques régis par un droit autre 

que le droit français, la copie du jugement l’autorisant à poursuivre son activité pendant la durée 

d’exécution du marché restant à courir, périodes de reconduction comprises. France Travail 

dispose d’un délai maximum de 3 semaines calendaires pour faire connaître sa décision 

d’acception  du membre proposé en substitution. L’acceptation prend la forme d’un avenant de 

transfert du marché, du groupement Titulaire initial au nouveau groupement ainsi constitué. Le 

groupement Titulaire reconnaît être parfaitement informé de ce que l’opérateur é conomique 

proposé en substitution n’est pas autorisé à exécuter des prestations avant que l’avenant de 

transfert ne soit notifié au Titulaire.    

Dans le cas où le membre défaillant est le mandataire, le membre du groupement mentionné en 

premier dans la liste des membres du groupement figurant au Document de c andidature du 

groupement Titulaire, telle que remise dans le cadre de la consultation à l’issue de laquelle le 

marché a été conclu, assume les fonctions de mandataire . Les dispositions du présent alinéa ne 

font pas obstacle à, le cas échéant, la substitution d’un nouvel opérateur économique au 

mandataire défaillant dans les conditions définies a u présent article, soit en qualité de membre 

non -mandataire  du groupement, soit en qualité de mandataire. Dans ce dernier cas, le membre 



 

 

du groupement mentionné en premier dans la liste des membres du groupement figurant au 

Document de candidature du groupement Titulaire assume les fonctions de mandataire .  

A première demande de France Travail, le mandataire lui transmet une copie de la convention de 

groupement conclue entre les membres du groupement et de ses éventuels avenants. En aucun 

cas cette convention n’est opposable à France Travail ; elle ne constit ue pas une pièce du marché.  

VII.2. -  Dispositions applicables en cas de sous -traitance  

Le Titulaire se conforme strictement aux dispositions des articles L.2193 -1 à L.2193 -9 et R2193 -1 à 

R.2193 -9 du c ode de la commande publique.  

Dans tous les cas où, en cours d’exécution du marché, il envisage de sous -traiter des prestations 

objet du marché, le Titulaire remet à France Travail contre récépissé ou lui transmet par courrier 

recommandé avec avis de réception postale une demande d’acc eptation de chaque sous -traitant 

et d’agrément de ses conditions de paiement précisant la raison ou dénomination sociale et les 

coordonnées du sous -traitant proposé, le montant maximum à lui payer directement d’une part 

pendant la première période contract uelle d’exécution du marché, d’autre part et, le cas échéant, 

pendant les autres  période s contractuelle s en cas de reconduction, ses coordonnées bancaires 

aux fins de paiement direct du sous -traitant, ainsi que les conditions de paiement et modalités de 

révision des prix prévues par le projet de contrat de sous -traitance. Sont jointes à la demande, 

datées et  signées par un représentant du sous -traitant ayant compétence à cet effet, une 

déclaration sur l’honneur certifiant que le sous -traitant ne tombe pas s ous le coup de l’une des 

interdictions de soumissionner prévues aux articles L. 2141 -1 à L. 2141 -10 du code de la commande 

publique, ainsi qu’une déclaration relative à sa capacité économique et financière, technique et 

professionnelle à exécuter les prest ations sous -traitées ( 1). 

Le Titulaire reconnaît être parfaitement informé de ce que les conditions de paiement du sous -

traitant proposé ne peuvent être agréées qu’à condition de ne pas être anormalement basses et 

de ne pas déroger aux dispositions du Contrat.  

Le silence gardé par France Travail pendant 21 jours calendaires à compter de la date de réception 

de la demande vaut acceptation du sous -traitant et agrément de ses conditions de paiement. Le 

Titulaire reconnaît être parfaitement informé que le sous -trait ant proposé n’est pas autorisé à 

exécuter quelconque prestation au titre du marché avant acceptation du sous -traitant et 

agrément de ses conditions de paiement par France Travail.  

A première demande de France travail, le Titulaire lui transmet une copie du contrat de sous -

traitance et de ses éventuels avenants. En aucun cas le contrat de sous -traitance n’est opposable 

à France Travail ; il ne constitue pas une pièce du marché.  

Un sous -traitant accepté et dont les conditions de paiement ont été agréées est tenu de 

l’ensemble des obligations résultant du marché. En cours d’exécution du marché, le Titulaire 

demeure responsable de plein droit de l’exécution des prestations sous -trai tées.    

 
1 Cette déclaration concerne : le chiffre d’affaires annuel global réalisé par le sous-traitant sur chacun des trois derniers exercices 

disponibles (dans le cas où le sous-traitant est objectivement dans l’incapacité de produire ces renseignements, en particulier lorsqu’il 
est de création récente, il rapporte la preuve de cette incapacité et communique en lieu et place tout document de nature à attester 
de sa capacité économique et financière à exécuter les prestations, par exemple la preuve d’une assurance pour les risques 
professionnels) ; les effectifs, au sens de l’article L.1111-2 du code du travail, moyens annuels pour chacune des trois dernières 
années ; les principales prestations exécutées au cours des trois dernières années, privilégiant les prestations similaires à celles objet 
du marché et détaillant le montant, la date et le destinataire public ou privé (sauf pour les prestations dont France Travail, 
antérieurement Pôle emploi, a été destinataire et pour lesquelles une déclaration est suffisante, ces références ne font l'objet d'une 
déclaration du sous-traitant qu'à défaut d'être prouvées par des attestations des opérateurs économiques destinataires, dûment 
datées et signées et comportant l'ensemble des éléments ci-dessus décrits) 



 

 

VII.3 - Obligations  du Titulaire en matière de confidentialité  

Toute information communiquée ou accessible dans le cadre du marché est considérée comme 

confidentielle. Le Titulaire qui a reçu communication de renseignements, documents, données 

et/ou produits de toute nature dans le cadre de l’exécution du marché, sous  quelque forme que 

ce soit, y compris orale, et sur tout type de support , est tenu de les maintenir strictement 

confidentiels.  

Le T itulaire est astreint à une obligation de confidentialité, notamment à l’égard de tout tiers au 

présent marché (y compris le personnel du titulaire non affecté au marché), pour toutes les 

informations  qui lui sont confiées ou dont il viendrait à avoir connaissance dans le cadre de 

l’exécution du marché.  

A ce titre, sauf accord écrit préalable de France Travail , le Titulaire s’interdit de diffuser la moindre 

information , d’utiliser ou d’exploiter partiellement ou totalement les informations confidentielles, 

sous quelque forme que ce soit, à d’autres fins que celles de l’exécution du marché . 

En cas de sous -traitance, il est tenu de communiquer au sous -traitant les seules informations 

strictement nécessaires à l’exécution des prestations sous -traitées.  

Le Titulaire s’engage à informer son personnel de l’existence et de l’importance de cette 

obligation de confidentialité, et  à prendre les mesures nécessaires pour que toute information 

soit protégée et maintenue strictement confidentielle.  

Tout manquement à cette obligation de confidentialité est, sans préjudice des éventuelles 

poursuites pénales engagées à son encontre par France Travail, susceptible d’entraîner la 

résiliation du marché aux torts exclusifs du titulaire dans les conditions d éfinies à l’article VIII.  

Cette obligation perdure pendant toute la durée du marché et au -delà pendant une période de 5 

ans.  

VII. 4  - Protection  des données personnelles  

VII. 4.1 - Traitement  de données personnelles mis en œuvre pour le compte de France Travail , en 

qualité de sous -traitant  

VII. 4.1.1 - Traitement  autorisé, réglementation applicable et lieu d’hébergement  

Le Titulaire est autorisé à traiter, pour le compte de France Travail , les données personnelles 

nécessaires à l’exécution du marché pour les finalités et aux conditions décrites au Contrat et au 

Cahier des charges fonctionnel et technique (CCFT). France Travail  et le Titulaire s’engagent à 

respecter la réglementation applicable aux traitements de données personnelles, notamment le 

règlement européen 2016/679 du 27 avril 2016 dit « règlement général sur la protection des 

données » (RGPD) et la loi n°78 -17 du  6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 

libertés.  

Les coordonnées du délégué à la protection des données désigné par le Titulaire en application 

de l’article 37 du règlement général sur la protection des données (RGPD) sont communiquées à 

France Travail  dans un délai de 30  jours à compter de la notification du marché. Le délégué à la 

protection des données de France Travail  peut être contacté par courriel à contact -

dpd@francetravail.fr  ou par courrier à l’adresse suivante : France Travail , délégué à la protection 

des données, 1 -5 avenue du Docteur Gley, 75987 Paris Cedex 20.  

Sauf accord préalable exprès de France Travail et à peine de résiliation à ses torts exclusifs, le 

Titulaire traite les données sur le territoire de l’Union européenne. A première demande de France 
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Travail , il communique la liste exhaustive des pays hébergeant les serveurs de données et des pays 

à partir desquels les intervenants ont accès aux données.  

VII. 4.1.2 - Obligations du Titulaire en matière de protection des données et de sécurité  

Le Titulaire s’engage à  : 

- traiter les données uniquement pour les finalités et selon les instructions figurant au Cahier 

des charges fonctionnel et technique (CCFT) . Dans le cas où il considère qu’une instruction 

contrevient à la réglementation en matière de protection des données personnelles , le 

Titulaire en informe immédiatement France Travail  ;  

- garantir la confidentialité des données personnelles  traitées. Notamment, le Titulaire veille 

à ce que les personnes autorisées à traiter les données respectent leur confidentialité et 

bénéficient d’une formation suffisante en matière de protection des données 

personnelles  ; 

- prendre en compte les principes de protection des données dès la conception et par 

défaut, prévus à l’article 25 du règlement général sur la protection des données (RGPD) , 

s’agissant des outils, produits, applications ou services développés ou mis en œuvre pour 

l’exécution du marché  ;  

- le cas échéant, aider France Travail dans la réalisation des analyses d’impact et 

consultations préalables de la Commission nationale de l’informatique et des libertés 

(CNIL), prévues aux articles 35 et 36 du règlement général sur la protection des données 

(RGPD)  ;  

- mettre à disposition de France Travail l’ensemble des informations nécessaires permettant 

de démontrer le respect de ses obligations en matière de protection des données 

personnelles , ou permettant la réalisation d’audits sur pièces ou sur place, par France 

Travail, un organisme mandaté par ses soins ou toute autorité de contrôle à laquelle France 

Travail est soumis. Le Titulaire contribue également à ces audits  ;  

- dans le cas où il a recours à un sous -traitant, dans les conditions prévues à l’article VII.2  ou 

à un fournisseur pour mettre en œuvre tout ou partie du traitement, veiller à ce que le 

sous -traitant ou fournisseur présente les garanties suffisantes s’agissant de la mise en 

œuvre des mesures techniques et organisationnelles permettant de satisfaire  aux 

exigences de la réglementation en matière de protection des données personnelles. Le 

recours au fournisseur doit en outre faire l’objet d’une autorisation écr ite préalable  ;  

- dans le cas où il est dans l’obligation, en application du droit de l’Union européenne ou du 

droit de l’Etat membre auquel il est soumis, de procéder à un transfert de données en 

dehors de l’Union européenne, en informer France Travail avant la mise en œuv re du 

traitement, sauf interdiction pour des motifs importants d’intérêt public.  

Le Titulaire déclare tenir par écrit le registre des activités de traitement prévu à l’article 30 du 

règlement général sur la protection des données (RGPD).  

Sans préjudice des instructions le cas échéant fixées au Cahier des charges fonctionnel et 

technique (CCFT) et c onformément aux dispositions de l’article 32 du règlement général sur la 

protection des données (RGPD), le Titulaire définit et met en œuvre les mesures techniques et 

organisationnelles permettant de garantir un niveau de sécurité adapté au risque, compte tenu 

de l’état des connaissances, des coûts de mise en œuvre et de la nature, de la portée, du contexte 

et des finalités du traitement, ainsi que des risques pour les droits et libertés des personnes.  Il met 

en œuvre a minima  les mesures techniques et organisationnelles définies à l’annexe I , dans les 

conditions décrites à cette annexe.  

 



 

 

VII. 4.1.3 - Information des personnes concernées  

France Travail informe les personnes concernées de l’existence du traitement, ainsi que de leurs 

droits, tels que prévus aux articles 15 à 23 du règlement général sur la protection des données 

(RGPD), notamment leur droit d’accès, de rectification, et dans certains cas, d’effacement ou 

d’opposition.  

Dans le cas où des demandes d’exercice de ces droits lui sont adressées, le Titulaire transmet ces 

demandes à France Travail, par courriel, à l’adresse contact -dpd@francetravail.fr . Le Titulaire fait 

ses meilleurs efforts pour aider France Travail à répondre à ces demandes.  

VII. 4.1.4 -  Violation de données personnelles  

Dans un délai maximum de 48 heures après en avoir pris connaissance, le Titulaire notifie à France 

Travail, par courriel à l’adresse contact -dpd@francetravail.fr , toute violation de données 

personnelles. Est jointe la documentation utile permettant le cas échéant à France Travail de 

notifier la violation à la Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL). Cette 

documentation comprend a minima  les informations suivantes :  

- la description de la nature de la violation de données, y compris, si possible, les catégories 

et le nombre approximatif de personnes et de données concernées ;  

- le nom et les coordonnées du délégué à la protection des données ou d’un autre contact 

auprès duquel des informations supplémentaires peuvent être obtenues  ; 

- la description des conséquences probables de la violation ;  

- la description des mesures prises ou que le Titulaire propose de prendre pour remédier à 

la violation, y compris, le cas échéant, les mesures pour en atténuer les conséquences.  

VII. 4.1.5 - Sort des données  

Le Titulaire détruit l’ensemble des données à caractère personnel traitées, ainsi que leurs 

éventuelles copies, dès qu’elles ne sont plus nécessaires à l’exécution des prestations et au plus 

tard dans un délai de 2 mois à  compter  de la fin de l’exécution du marché . Le Titulaire informe 

France Travail de la date de cette destruction par ses soins et par ses éventuels sous -traitants ou 

fournisseurs, dans un délai maximum de 8 jours calendaires . 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux fichiers, documents et pièces justificatives que le 

Titulaire est tenu de conserver pour satisfaire à ses obligations légales et réglementaires.  

VII. 4.2 - Traitement de données mis en œuvre par les parties pour leur propre compte et 

traitement de données personnelles concernant la santé  

Indépendamment du traitement de données personnelles mis en œuvre pour le compte de 

France Travail dans les conditions fixées ci -avant, le Titulaire met également en œuvre, pour son 

propre compte, un traitement de données à caractère personnel pour les besoins de la gestion 

du marché et, le cas échéant, des contentieux liés à sa passation ou son exécution. France Travail  

met également en œuvre, pour son propre compte, un tel traitement.  

Chaque partie est seule responsable des traitements de données à caractère personnel qu’elle 

met en œuvre pour son propre compte et s’engage à respecter la réglementation applicable en 

matière de protection de données personnelles . 

Chaque partie informe les personnes concernées du traitement de données personnelles qu’elle 

met en œuvre et des moyens dont elles disposent pour exercer leurs droits, tels que prévus aux 

articles 15 à 23 du règlement général sur la protection des données (RGPD). Ces droits s’exercent, 
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pour les traitements mis en œuvre par France Travail , auprès de son délégué à la protection des 

données et, pour les traitements mis en œuvre par le Titulaire, auprès de son délégué à la 

protection des données, selon les modalités décrites ci -avant . 

VII.5. -  Assurances  

 

Le candidat devra être en capacité de présenter les justificatifs d’assurance responsabilité civile 

et professionnelle pour l’activité objet du marché, et couvrant son personnel, ses véhicules, et 

tous les matériels utilisés dans le cadre de ses prestation s. 

Le titulaire s’engage à maintenir pendant toute la durée du marché les deux assurances en cause 

et à avertir immédiatement France Travail de toute difficulté qui pourrait survenir.  

Le candidat devra garantir l’ensemble des matériels, mobiliers et objets transportés et manipulés 

contre la perte, le vol, la casse et la détérioration, à hauteur de leur valeur d’achat pour les biens 

acquis depuis moins de 2 ans, et à hauteur de 20% pour les biens acquis depuis plus de 2 ans.  

Il devra également garantir les frais de réparation et de remise en état des locaux de France Travail 

et appareils, mobiliers et matériels présents dans ces locaux qu’il aurait endommagés dans le 

cadre de ses prestations.  

 

Le candidat précisera les modalités de mise en œuvre de ses garanties dans le cas de perte ou de 

détérioration des biens mobiliers et immobiliers de France Travail.  

L’attestation d’assurance responsabilité professionnelle devra en outre présenter si elle 

comprend des limites de garantie et dans quelles conditions elles s’exécutent.  

VII. 6. -  Lutte contre l e travail illégal  et exclusion des marchés publics  

VII. 6.1 – Lutte contre le travail illégal  

Conformément aux dispositions des articles D.8222 -5 ou D.8222 -7 et D.8254 -4 du code du travail, 

le Titulaire produit, sans autre rappel de France Travail, les pièces attestant de la régularité de sa 

situation au regard de la lutte contre le travail dissimu lé tous les 6 mois jusqu’à la fin de l’exécution 

du marché.  

Pour ce faire, le Titulaire met en ligne les pièces sur une plateforme électronique mise à disposition 

par France Travail dont les coordonnées lui sont communiquées à la notification.  

Le Titulaire s’inscrit sur la plateforme à l’aide des identifiants qui lui sont communiqués et dépose 

tous les six mois jusqu’à la fin de l’exécution du marché les documents suivants :  

- s’il est établi en France, les pièces listées à l’article D.8222 -5 du code du travail (une 

attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et 

contributions de sécurité sociale, prévue à l’article L.243 -15 du code de sécur ité sociale, 

émanant de l’organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et 

des contributions datant de moins de six mois  et un extrait de l'inscription au registre du 

commerce et des sociétés ou autre document listé au 2° même article du code du travail 

pour les Titulaires concernés)  ; 

- s’il est établi ou domicilié à l’étranger, les pièces listées à l’article D.8222 -7 du code du 

travail  ; 

- dans tous les cas, la liste nominative des salariés étrangers soumis à l’autorisation de travail 

prévue à l’article D.8254 -2 du code du travail. Cette liste, à compléter sur la plateforme, 

est établie à partir du registre unique du personnel et précise pou r chaque salarié sa date 

d’embauche, sa nationalité, le type et le numéro d’ordre du titre valant autorisation de 



 

 

travail. Dans l’hypothèse où le Titulaire n’emploie pas de salariés étrangers, il produit une 

attestation sur l’honneur en ce sens.  

L’attention du Titulaire est attirée sur le fait que l’article D.8222 -5 et, le cas échéant, l’article 

D.8222 -7 du code du travail lui imposent de procéder, à l’égard de ses sous -traitants, avant la 

notification du marché puis en cours d’exécution, à ces mê mes vérifications dès lors que le 

montant maximum des prestations qu’il envisage de sous -traiter à chacun excède le montant 

prévu à l’article R.8222 -1 du code du travail, soit 5000 €HT à la date de notification du marché.  

En complément de ces obligations, sans préjudice des dispositions du 2ème alinéa de l’article 

L.1262 -4-1 du code du travail, lorsque le Titulaire du marché, un sous -traitant direct ou indirect, 

une entreprise de travail temporaire auquel il recourt dès lor s qu’il est établi hors de France, 

détache des salariés dans les conditions mentionnées aux articles L.1262 -1 et L.1262 -2 du code du 

travail, il remet à France Travail, préalablement à chaque détachement, une copie de la 

déclaration mentionnée à l'article L.1262 -2-1-I du même code. A défaut, France Travail adresse, 

dans les 48 heures suivant le début du détachement, une déclaration à l'inspection du travail dans 

les conditions définies à l’article L.1262 -4-1 du même code .  

VII. 6.2 – Exclusion des marchés publics  

Sans préjudice des dispositions de l’article VIII.1 du Contrat, le Titulaire informe sans délai France 

Travail de tout changement de sa situation ayant pour effet de le placer dans un des cas 

d’interdiction de soumissionner aux marchés publics prévus aux a rticles L.2141 -1 à L.2141 -11 du 

code de la commande publique.  

VII. 7. -  Changement dans la situation du Titulaire  

Le Titulaire est tenu de communiquer immédiatement à France Travail les modifications 

survenant au cours de l’exécution du marché, qui se rapportent :  

- aux personnes ayant le pouvoir de l’engager,  

- à la forme juridique sous laquelle il se présente,  

- à sa raison sociale ou à sa dénomination,  

- à sa nationalité,  

- à son domicile ou à son siège social,  

- au montant de son capital social,  

- aux personnes ou aux groupes qui le contrôlent,  

- à ses coordonnées bancaires.  

A cet effet, le Titulaire fait parvenir à France Travail, par tout moyen permettant de garantir leur 

réception, le(s) document(s) justifiant de la modification.  

 

Cette modification est prise en compte par France Travail dans un délai de 30 jours.   

  



 

 

VIII. - RESILIATION  

 

VIII.1. -  Résiliation aux torts exclusifs du Titulaire   

 

Sans préjudice des poursuites le cas échéant engagées à l’encontre du titulaire, le marché est 

résilié, sans mise en demeure préalable, aux torts exclusifs du Titulaire, dans les cas suivants :  

- en cas d’inexactitudes des renseignements communiqués avant la notification du marché 

en application de de l’article R.2143 -3 du code de la commande publique  ainsi qu’en cas 

d’inexactitude des documents et renseignements fournis en application des articles D. 

8222 -5 ou D. 8222 -7 ou D. 8254 -2 à D. 8254 -5 du code du travail ou de refus de produire 

ces pièces  ; 

- en cas de contravention à la législation et réglementation du travail ou relative à la sous -

traitance, d’actes frauduleux ou de tout autre fait pénalement répréhensible commis à 

l’occasion de l’exécution du marché  ;  

- lorsque le Titulaire déclare ne pas pouvoir respecter ses engagements  ; 

- dans le cas où le Titulaire est placé dans l’une des situations mentionnées aux articles aux 

articles L.2141 -1 à L.2141 -5 du code de la commande publique ayant pour effet de l’exclure 

d’un marché, sauf ouverture d’une procédure de redressement judiciaire e n application 

de l’article L.631 -1 du code de commerce dès lors que le Titulaire en a informé sans délai 

France Travail.  

 

Le marché peut être également résilié aux torts exclusifs du Titulaire  : 

 

- après mise en demeure restée sans effet dans le mois calendaire suivant sa notification, en 

cas de manquement du Titulaire à l’une quelconque des autres obligations nées du marché  

- lorsque, enjoint par France Travail, en application des articles L.8222 -6 ou L. 8254 -2-1 du 

code du travail, de se conformer à ses obligations découlant des articles L.8221 -3, L.8221 -

5 et L.8251 -1 al. 1 du même code, le Titulaire n’a pas, dans un délai de 2 mois à compter de 

cette injonction valant mise en demeure au sens du présent article, rapporté la preuve de 

la fin de sa situation irrégulière ou de celle du sous -traitant direct ou indirect. La résiliation 

prend effet à compter de la date fixée dans la décision de résiliation et au plus tard 6 mois 

à compter de l’injonction. Toutefois et compte tenu de la situation du Titulaire 

notamment lorsqu’il est en cours de régularisation de sa situation, France Travail peut 

décider de lui accorder un délai supplémentaire pouvant aller jusqu’à 2 mois. Lorsque le 

Titulaire n’a pas régularisé sa situation à l’expiration du délai fixé par France Travail , le 

marché est automatiquement résilié sans nouvelle mise en demeure à date d’effet de 6 

mois à compter de l’injonction de France Travail .  

- lorsque, enjoint par France Travail , en application des articles L.1262 -4-3 et L.3245 -2 du 

code du travail, de se conformer à ses obligations du non -paiement partiel ou total dû au 

salarié détaché du Titulaire, d’un sous -traitant direct ou indirect ou d‘un cocontractant 

d’un sous -traitant, l’auteur  n’a pas, dans un délai de 7 jours, à compter de cette injonction 

valant mise en demeure au sens du présent article, régularisé sa situation , France Travail 

transmet à l’agent de contrôle les informations dont il dispose, et résilie le marché sans 

délai . La date d’effet de la résiliation est la date de notification de la décision  

- si le montant cumulé des pénalités atteint le plafond fixé à l’article V.6.  

- Si la révision du marché entraine une augmentation supérieure au seuil prévu à l’article 

VI.3.  

La résiliation du marché aux torts exclusifs du Titulaire n’ouvre droit au versement d’aucune 

indemnité.  



 

 

Dans tous les cas mentionnés ci -avant, France Travail se réserve en outre la possibilité de pourvoir 

à l’exécution des prestations objet du marché résilié, aux frais et risques du Titulaire, à la seule 

condition de l’en informer à la notification de la déc ision de résiliation. Le cas échéant, 

l’augmentation des dépenses par rapport au ou aux prix du marché, résultant de l’exécution des 

prestations aux frais et risques du Titulaire par un autre opérateur économique est à la charge 

exclusive du Titulaire ; la  diminution des dépenses ne lui profite pas. Le Titulaire ne peut prendre 

part à quelque titre que ce soit à l’exécution des prestations exécutées à ses frais et risques.  

Dans tous les cas mentionnés au présent article, la date d’effet de la résiliation est fixée dans la 

décision de résiliation ; à défaut, la date d’effet de la résiliation est la date de notification de la 

décision de résiliation .  

VIII.2. -  Résiliation unilatérale  

France Travail peut, à tout moment, par décision unilatérale, mettre fin à l’exécution du marché 

pour des motifs d’intérêt général. La résiliation prend effet à la date fixée dans la décision de 

résiliation ou, à défaut, à la date de notification de cette décision. Le paiement se fait au prorata 

des prestations réellement exécutées . 

VIII. 3. -  Liquidation du marché r ésili é 

Le marché résilié totalement ou partiellement est liquidé en tenant compte, d’une part des 

prestations terminées et admises et d’autre part des prestations en cours d’exécution dont France 

Travail accepte l’achèvement.  

Le décompte de liquidation du marché est arrêté par décision de France Travail et notifié au 

Titulaire.  

Sans attendre la liquidation définitive, il peut être procédé à une liquidation provisoire du marché, 

hors indemnisation éventuelle du Titulaire. Si le solde que fait apparaître la liquidation provisoire 

est créditeur, France Travail mandate au profit du T itulaire 80% du montant de ce solde ; si le 

solde est débiteur, France Travail exige du Titulaire le reversement immédiat de 80% de ce solde  

IX. - LITIGES  

En cas de litige, la loi française est seule applicable et les tribunaux français seuls compétents. Les 

parties conviennent de rechercher en cas de litige un accord amiable et, faute de l’obtenir, de 

s’en remettre à la juridiction administrative compétente . En application du 2 nd  alinéa de l’article 

R.312 -11 du code de justice administrative, il est convenu que le tribunal administratif 

territorialement compétent à l’égard de tout litige se rapportant à l’exécution du marché est le 

tribunal administratif dans le ressort duquel a lé galement son siège le D irecteur régional de France 

Travail signataire du marché.   

 

 

 

Fait à                       , le                          

 

Signature du représentant du Titulaire  :  
 

(à revêtir du cachet de la société)  

 

Fait à                       , le                          

 

Signature du représentant de France 

Travail  :  

 

 


